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AVANT-PROPOS DE LA RÉDACTION

Les organisations contemporaines du travail sont marquées par un mouvement de rationali-
sation qui vise un accroissement des niveaux de performances attendues en passant notam-
ment par une accélération des rythmes et en tenant pour acquis la capacité des individus à 
s’investir toujours plus dans leur travail et à faire preuve de créativité et d’adaptabilité. On 
observe logiquement une tendance à l’individualisation des modes de gestion des ressources 
humaines (évaluation et rémunération) et il est attendu de chaque individu qu’il soit acteur 
de la construction de son parcours professionnel. 
Ces évolutions mettent fortement en tension les individus au travail et ceci explique sans 
doute la montée des problèmes de santé au travail. Cela concerne en particulier les affections 
psychiques et psychosomatiques en lien avec le travail qui ont pris ces dernières années la 
première place dans les consultations de maladies professionnelles. Cette situation alerte 
tant les responsables et collaborateurs d’entreprise, que les professionnels de la santé, les 
autorités sanitaires et l’opinion publique,  du fait de la gravité des atteintes possibles (burn 
out, suicide…) et de leurs répercussions multiples pour les entreprises sur les plans interne 
et externe. Dans ce contexte, des évolutions législatives sont venues confirmer et préciser les 
responsabilités de l’employeur vis à vis des RPS (risques psychosociaux). Au total, le volet 
psychosocial de la santé au travail est clairement devenu un objet d’action dans les orga-
nismes privés et publiques qui répond à des enjeux concrets de traitement et de prévention 
d’un ensemble de troubles dans un cadre réglementaire déjà bien défini. 
On peut affirmer qu’il ne s’agit pas d’une question de mode et que cette évolution va s’ins-
crire dans la durée, tant du fait de la permanence des phénomènes en cause que du fait 
que la construction et l’expérimentation des modes d’action va nécessairement prendre 
plusieurs années en raison de la complexité des phénomènes et des enjeux associés. Il est 
donc encore nécessaire d’approfondir la compréhension des liens entre santé psychique et 
situations de travail, et que cette compréhension permettent d’orienter et de développer de 
façon pertinente les modes d’intervention et d’action sur les enjeux psychosociaux de la 
santé au travail.
En novembre 2013, des journées d’étude en un colloque international se sont tenues à 
Neuchâtel. Les participant∙e∙s à ces journées mettaient l’accent sur la nécessité d’un échange 
interdisciplinaire et la recherche de modèles pertinents de compréhension des situations de 
travail, à la fois sur le terrain et en amont, dans la formation des cadres et des intervenants 
externes. Étaient notamment mis en avant l’intérêt de convoquer le cadre de la psychana-
lyse pour comprendre les situations tant organisationnelles qu’individuelles et façonner des 
démarches et des outils d’intervention.
Les contenus d’enseignement et les pratiques du management ont eu tendance depuis très 
longtemps à favoriser presque exclusivement les approches béhavioristes (ou comportemen-
tales), sans doute de par leur prétention à adapter rapidement les individus à l’organisation. 
Il est à cet égard remarquable que les principaux manuels de gestion renvoient peu aux 
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Le nouveau rapport d’organisations
non gouvernementales sur le groupe
Glencore vient rappeler que l’éta-
blissement d’un dialogue entre ONG
et multinationales exploitant les res-
sources naturelles des pays du Sud
est sans aucun doute la voie à suivre
(lire page 6). Elle ne peut qu’amélio-
rer à terme les conditions d’opérati-
vité des acteurs impliqués. Les asso-
ciations jouent un rôle de censeur
susceptible de rééquilibrer les
défauts de comportement quand le
besoin s’en fait sentir. A condition
que les critiques soient substantiel-
les. Et que l’autre partie – c’est-à-
dire l’entreprise – ne soit pas systé-
matiquement diabolisée.
Le sort des mineurs artisanaux
d’Afrique, ou la pollution générée
par l’exploitation des ressources
minières sont des préoccupations
générales des régions en développe-
ment. Seule une meilleure gouver-
nance locale associée à l’établisse-
ment d’exploitation minière peut
faire avancer les choses. Aux ancien-
nes subventions étatiques des pays
développés, souvent qualifiées de
néo-colonialisme, se substituent
aujourd’hui des investissements pri-
vés.
Il revient certainement aux sociétés
qui exploitent ces concessions de

s’assurer qu’elles le font dans le res-
pect des droits humains et de l’envi-
ronnement. Sachant que leur tâche
est difficile dans les territoires de
non-droit où elles sont amenées à
opérer, et que leurs activités seront –
et doivent être - constamment scru-
tées par les organisations internatio-
nales et non gouvernementales.
Les opérateurs comme Glencore
apprennent à s’ouvrir, à mieux com-
muniquer, à améliorer leurs perfor-
mances sociales. Comme elles
apprennent à améliorer leurs perfor-
mances opératives et financières.
Parfois volontairement, parfois sous
la contrainte. Cette ouverture doit
avant tout bénéficier aux commu-
nautés au sein desquelles elles
développent leurs activités. Et les
dommages, s’il en est, doivent être
réparés. Le procès historique
d’Eternit en Italie a montré jusqu’où
la responsabilité des dirigeants pou-
vait aller. Il est en revanche inutile de
faire systématiquement des procès
d’intention aux entreprises. Il faut
aussi savoir reconnaitre les réalisa-
tions de fond. En n’oubliant pas que
bonne communication n’est pas
garante de bon comportement, et
qu’un excellent rapport de durabilité
ne signifie pas nécessairement une
démarche morale irréprochable.�
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KATHERINE GUBBINS. La créatrice de Goodness
Gracious à Eysins estime que l’offre de produits exis-
tants pour nourrissons est encore faible en Suisse.

La strat-up Goodness Gracious à Eysins est à l’ori-
gine d’une ligne de compotes de fruits destinée
au segment de la nourriture pour bébés en Suisse.
Le modèle consiste à importer le produit final
d’une unité de production en Ecosse, créée grâce
aux recettes de Katherine Gubbins, de Goodness
Gracious. «Le goût des compotes a été développé
pour ne pas agresser le palais du nouveau né»,
précise-t-elle. La distribution comprend pour
l’heure le réseau national de Manor et plusieurs
commerces indépendants.
Des discussions sont également en cours avec
d’autres réseaux ou grandes surfaces. Elles
devraient aboutir dans le courant de l’été. Kathe-
rine Gubbins a investi quelque 100.000 francs
dans Goodness Gracious à ce jour. Elle dispose par
ailleurs de l’appui d’un business angel d’origine
britannique. La mère de deux jeunes enfants
compte également sur l’aide de trois consultants,
dont deux ex-cadres chez Kraft Foods à Zurich et
une ancienne responsable de l’opérationnel de
Gualapack (la société qui se charge de façonner et
de produire l’emballage des compotes). Elle
espère vendre plus 500.000 compotes d’ici la fin
de l’année. L’objectif étant d’atteindre le million
de pièces commercialisées sur le marché suisse à
la fin de l’année prochaine. Le break-even est
prévu en 2014. PAGE 5
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Renversement des
rapports de force
SEVERIN SCHWAN. Les doutes que le président exécutif de Roche a
émises sur le potentiel du spécialiste du séquençage comme entreprise
indépendante sont partagés par les actionnaires d’Illumina. PAGE 3

Nul ne semble regretter les
décotations d’il y a dix ans
Les investisseurs et dirigeants d’entreprises sont nombreux à rêver d’un going private. Les précédents sont convaincants.

PHILIPPE REY

La chute brutale et profonde des
marchés financiers avait suscité
une série de retraits de la cote
(going private) en 2003. Le phé-
nomène ne s’est pas répété à cette
échelle en 2008/2009, lors de la
grande crise bancaire. La période
était pourtant favorable à un en-
trepreneur ou à un groupe d’ac-
tionnaires pour reprendre entiè-
rement une entreprise cotée sur
le marché des actions. Un des mo-
tifs réside certainement dans l’en-
dettement financier qu’il aurait

alors fallu obtenir et assumer pour
ce genre d’acquisition. Ceux qui
l’ont réalisée en 2003 ne le regret-
tent pas aujourd’hui. Selon la for-
mule consacrée, ils peuvent en
particulier travailler dans la du-
rée sans devoir rendre des comp-
tes chaque trimestre. 
Basé à Genève, Unigestion a pour
actionnaire majoritaire Bernard
Sabrier. Le groupe s’est développé
de manière très sensible ces derniè-
res années. Ce spécialiste de la ges-
tion alternative a des fonds sous
gestion qui avoisinent les 12 mil-
liards de francs. La clientèle se com-

pose de plus de 200 institutionnels
et de quelques familles fortunées. 
Il en est de même pour le spécia-
liste d’isolation, d’étanchéité et de
protection des constructions,
Swisspor (par ailleurs co-sponsor
du FC Lucerne). Ce groupe, basé
à Steinhausen, est issu d’Alcopor,
qui a été décoté en 2003. Swiss-
por est contrôlé par la famille
Alpstäg, avec comme figure de
proue Bernard Alpstäg. Il exploite
dix-neuf sites de production en
Europe, dont neuf se trouvent en
Suisse. La croissance est supé-
rieure à la moyenne et le groupe

ne dépend pas des banques. Hilti,
qui a plus d’un milliard de francs
de liquidités, peut se prévaloir
d’une indépendance financière
comparable. Toutefois, les trois
dernières années se sont avérées
relativement décevantes au plan
des résultats en francs pour le spé-
cialiste mondial des techniques de
fixation, qui est contrôlé par la fi-
ducie Martin Hilti.
Hero, que possède Arend Oetker,
a mené une profonde transforma-
tion en se concentrant sur la nu-
trition pour bébés et les produits
à base de fruits. SUITE PAGE 6

De la confrontation
au dialogue L’encours des prêts aux

étudiants a presque doublé
aux Etats-Unis ces cinq
dernières années. Il
dépasse le crédit à la
consommation et celui du
secteur de l’automobile. 

JOHN-F. PLASSARD*

La dette publique US crève de ma-
nière quasi journalière son plafond.
Si aujourd’hui, elle est de plus de
15.650 milliards de dollars, elle de-
vrait continuer à se dégrader. Si l’en-
dettement est depuis longtemps an-
cré dans la «tradition» américaine,
sa source prend, entre autre, racine
dans le milieu estudiantin et devient
de plus en plus inquiétant. Selon les
calculs du College Board, le coût
d'une année universitaire dans un
établissement public dépasse désor-
mais les 8000 dollars, en hausse de

8% par rapport à 2010. Cette fac-
ture grimpe à 28.500 dollars dans
une université privée. Et il faut
compter jusqu'à 60.000 dollars par
an pour suivre les cours dans les ins-
titutions les plus prestigieuses. En
moyenne, les étudiants US ont ainsi
emprunté 5000 dollars en 2010, un
bond de 63% en dix ans.
Alors que l’université publique ten-
tera d’être plus accessible aux clas-
ses moyennes, le privé se servira
de ses fonds pour recruter les meil-
leurs étudiants, même ceux qui
n’ont pas les moyens de payer, via
diverses bourses et aides.
Dans la mesure où le système de
prêt étudiant est très développé aux
Etats-Unis, et que la plupart des étu-
diants n’hésitent pas à s’endetter
pour étudier, le financement des
études n’est pas forcément un cri-
tère décisif dans le choix de l’uni-
versité. SUITE PAGE 22

*Louis Capital Markets Genève

Le risque insoupçonné
de la dette estudiantine
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approches analytiques pour appréhender les dynamiques humaines dans les organisations1. 
Pourtant, les approches comportementales permettent moins que jamais de rendre compte 
des réalités concrètes des entreprises et autres organisations, soumises à des tensions et des 
contradictions inédites, et de la réalité du vécu des individus qui y travaillent.
Les approches psychanalytiques offrent pourtant des modèles de compréhension  qui font 
actuellement l’objet d’un intérêt renouvelé. Elles se sont développées durant la seconde 
moitié du siècle dernier, tant dans une tradition anglo-américaine que latine, notamment 
francophone. Relativement à la sphère de langage anglophone, pensons aux approches de 
«socio-analyse» émanant du Tavistock Institute en Grande-Bretagne ou à celles de «psy-
cho-dynamique du leadership» émanant de la Harvard Business School aux États-Unis, par 
exemple. Et relativement à la seconde, mentionnons les approches de «psychanalyse grou-
pale», de «socio-psychanalyse» ou encore de «psychosociologie d’inspiration analytique» 
appliquées aux organisations, sans oublier d’autres courants féconds aussi divers que la 
«psychodynamique du travail» ou la «socianalyse institutionnelle»2.
La relative ignorance mutuelle entre d’une part les sciences de gestion et d’autre part les 
approches analytiques, nous apparaît préjudiciable à une époque où dirigeants et managers 
semblent démunis face aux enjeux de santé dans les univers professionnels où la prise en 
compte des phénomènes contingents et interpersonnels, conscients et inconscients, contra-
dictoires et ambivalents est nécessaire pour prendre en compte la subjectivité au travail. 
L’épistémologie freudienne ou post-freudienne qui sous-tend ces approches pourrait être 
mieux à même de rendre compte de l’engagement subjectif des individus requis, ou mis 
à mal, par les nouvelles formes d’organisation. Au-delà des enjeux de compétence, le fait 
que le travail suppose aujourd’hui un fort investissement personnel oblige à comprendre 
les déterminants subjectifs et souvent inconscients de cet investissement. Simultanément 
et paradoxalement, la tentative d’encadrer l’engagement personnel presque exclusivement 
par une rationalité opératoire peut renvoyer les individus à une solitude où leur dynamique 
subjective n’est plus prise en compte. De plus, les difficultés à interpréter les problèmes 
rencontrés dans les tentatives de transformation des rôles organisationnels (notamment les 
recherches de polyvalence) poussent également à mobiliser un cadre d’analyse faisant une 
place aux phénomènes subjectifs dans leur interaction avec les enjeux de compétence et de 
jeux d’acteurs.
Les articles publiés dans cette livraison de la Revue économique et sociale ont été présen-
tés lors de la seconde journée du colloque de novembre 2013 dédiée aux échanges entre 
chercheur∙e∙s-intervenant∙e∙s en organisation, consultant∙e∙s et psychanalystes. Deux en-
trées sont favorisées dans ce dossier pour articuler l’organisation et la santé au travail. On 
s’intéressera tout autant aux démarches qui partent des modèles de la psychanalyse pour 
montrer leur pertinence et leurs limites face aux réalités vécues dans les entreprises et orga-
nisations – voire aboutir à des modes de prises en compte des questions concrètes –, qu’aux 
démarches qui partent d’enjeux de santé, à travers par exemple les modèles de prévention, 
pour évaluer l’intérêt de l’utilisation des concepts psychanalytiques au regard des enjeux 
professionnels. Dit autrement, l’intérêt des échanges revenait à comprendre les questions de 

1 Parmi les exceptions, notons les ouvrages de Jean-François Chanlat (1990) et de Frédérique Alexandre-Bailly et collègues (2004).
2 Pour des vues synthétiques de ces courants, on renvoie notamment aux ouvrages de Gérard Mendel (2002) et de Gilles Arnaud (2004).
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mal-être au travail à partir de l’individu d’un côté et de l’organisation de l’autre. 
Les deux premiers articles analysent la manière dont la scène du travail est appréhendée dans 
le cadre d’une consultation privée.  Bernard Reith montre comment une démarche prenant 
place dans un cabinet de thérapeute permet d’analyser la situation de travail pour saisir, ce 
qui est le propre du travail analytique,  ce qui se répète et s’actualise de l’histoire du sujet, et 
éclairer autant que faire se peut les dysfonctionnements organisationnels. L’auteur illustre 
ses propos à l’aide d’un cas tiré de sa pratique thérapeutique. Il s’attache précisément à faire 
évoluer son patient dans la représentation qu’il a de son travail et la façon dont il pourrait 
appréhender autrement la situation, sans pour autant négliger le caractère délétère de la 
situation de travail. Il montre ici essentiellement combien l’analyse du transfert est cruciale.
Pascale Moins et Pascale Peurchmaur œuvrent dans une institution psychiatrique spécialisée 
depuis plusieurs dizaines d’années sur liée la question du travail. Elles inscrivent celui-ci 
dans une dialectique du singulier et du social. Le travail devenu central dans nos sociétés 
depuis plus de deux siècles, est marqué aujourd’hui par sa réduction à l’employabilité, et 
par un affaiblissement des collectifs. Dans leur approche qui s’inscrit dans la mouvance de 
la psychopathologie du travail, elles interrogent la difficulté pour les individus fragilisés qui 
ont souvent peine à se réapproprier ce qui leur arrive et sont souvent, comme elles l’écrivent: 
«voués à une errance sans fin dans la répétition de leurs symptômes qui restent hors repé-
rages subjectifs.»
Comment appréhender la souffrance au travail en se situant sur la scène même de son orga-
nisation? Marie-Odile Legrand et Philippe Saielli, s’appuyant sur le cas d’une intervention 
dans un musée décidée après le traumatisme créé par un suicide, estiment qu’elle est engen-
drée par un double mouvement : d’indifférenciation – des espaces privés et professionnels, 
des pouvoirs et des responsabilités, des fonctions… – et de paradoxalité – contradictions 
dans le management. À l’instar de ce qui se passe dans des milieux de type privé comme la 
famille par exemple. Les auteur∙e∙s s’attachent particulièrement dans leur article à mettre en 
évidence les caractéristiques prises par la souffrance et les «mécanismes de défense incons-
cients obligés» mis en œuvre par les individus, expliquant les indifférenciations. L’apport 
principal de Legrand et Saielli est de déceler les dynamiques des relations narcissiques per-
verses dans les organisations du travail et d’en démasquer les mécanismes.
Les articles de Maryse Dubouloy et de Jacqueline Girard-Frésard, mis au centre du dossier, 
reprennent en l’approfondissant le thème du «transfert» et celui de «mécanisme de défense» 
au cœur de la psychanalyse et des milieux organisés. La première le fait à travers une étude 
portant sur des cadres et leurs «peurs», lesquels résonnent à des peurs ou des angoisses dans 
la biographie de ces sujets, et que certaines situations en entreprise viennent réveiller.
Les deux articles suivants reprennent l’analyse du travail dans le cas d’interventions, psy-
chosociologiques en l’occurrence. Jacqueline Barus-Michel campe la position de l’approche 
clinique qu’elle défend en la contrastant avec l’approche expérimentale. Dans son article, 
elle oppose aussi deux réalités praticiennes, la première attachée à répondre au «pourquoi», 
en termes de valeurs donc, et l’autre en termes de «comment» et donc en termes d’intérêt et 
de moyens ; la première modalité permet seule, selon elle, la mise en mots, la symbolisation. 
Un cas d’intervention dans un milieu hospitalier illustre son propos. Dans la veine psycho-
sociologique, l’article de Frédéric Blondel clot le dossier par la mise en avant d’une approche 
sociologique articulée à la psychanalyse à travers précisément la théorie du pédopsychiatre 
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et psychanalyste britannique Donald Winnicott. Illustrant lui aussi son propos portant sur 
les aspects de méthode dans l’intervention en organisation, par un cas dans une maison d’hé-
bergement pour jeunes adolescents, il montre la pertinence et la fécondité d’allier approches 
sociologique et psychanalytique.
En fin de cette livraison de la RES, en guise de contrepoint, le texte de Philippe D’Introno 
nous entraîne dans une réflexion sur la nécessité de considérer le corps dans les analyses 
portant sur la question de la santé au travail. Il s’intéresse notamment au fait de savoir ce 
que veut dire un sujet quand celui-ci déclare qu’il est «définitivement malade». 

Pour la rédaction, 
Jean-Claude Sardas et Alain Max Guénette, rédacteurs invités.


